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Arrêté 
fixant des prescriptions complémentaires à l'autorisation d'exploiter 

de la société NEXANS à SAINT-DENIS-LES-BOURG et BOURG-EN-BRESSE 

Le préfet de l'Ain, 
Chevalier de la Légion d'honneur 

VU la directive 2008/105/CE du 16/12/2008 établissant des normes de qualité environnementale 
dans le domaine de l'eau 

VU là directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances 
dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l’eau (DCE) ; 

VU le Code de l'environnement - Livre V - Titre 1°, et notamment l'article R-512-31; 

VU les articles R.211-11-1 à R.211-11-3 du Titre | du Livre Il du code de l'environnement 
relatifs au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par 
certaines substances dangereuses ; 

VU le décret n° 2006-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre la 
Pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ;: 

VU l'arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses : 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation 
d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation : 

VU l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes ; 

VU la circutaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et 
de réduction des rejets de substances dangereuses dans l'eau par les installations classées : 

VÜ la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état » 

VU la circulaire du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale 
provisoires (NQEp) » et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines 
substances ; 

45, avenue Alsace-Lorraine - Quartier Bourg Centre 01012 BOURG-EN-BRESSE CEDEX - Tél. 04.74.32.30.00 
Télécopie 04.74.23.26.,56 - Serveur vocal : 04.74.32.30.30 

Site Internet : www.ain.oref.aouv.fr 

ok



2 

VU la circulaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième 
phase de l'action nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le 

milieu aquatique présentes dans les rejets des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation; 

VU le rapport d'étude de l'INERIS N° DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état 
de la synthèse dés mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains 
secteurs industriels; 

VU l'arrêté préfectoral du 15 janvier 2009 autorisant la société NEXANS à exploiter une usine de 
fabrication de câbles à SAINT-DENIS-LES-BOURG et BOURG-EN-BRESSE ; 

VU les résultats du rapport établi par GUIGUES SA présentant les résultats des analyses 
menées dans le cadre de la première phase de recherche de substances dangereuses dans 

l'eau ; 

VU le courrier de l'inspecteur des instailations classées du 9 juin 2009 transmettant à la société 
NEXANS le projet d'arrêté préfectoral, 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 22 octobre 2008 : 

VU la convocation de Monsieur le directeur de la société NEXANS au conseil départemental de 
l'environnement et des risques sanitaires et technologiques (CODERST), accompagnée des 

propositions de l'inspecteur des installations classées ; 

VU l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 

technologiques (CODERST) au cours de sa réunion du 12 novembre 2009 ; 

VU la notification au demandeur du projet d'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 
2015 fixé par la directive 2000/60/CE, 

CONSIDERANT les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances 
dangereuses fixées dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

CONSIDERANT la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance 

périodique les rejets de substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de 

l'établissement au titre des installations classées pour la protection de l'environnement, afin de 

proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression adaptées, 

CONSIDERANT les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses 

visées par le présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

CONSIDERANT que l'établissement rejette dans la masse d'eau de code sandre FRDR 593A 
déclassée de par la présence excédentaire des substances dangereuses suivantes : chrome, 

cuivre, nickel, nonylphénols, plomb, zinc. 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ; 

- ARRETE - 

Article 1 : Objet 
La société NEXANS, dont le siège social est situé à Paris 8°" — 16, rue de Monceau doit respecter, pour ses 
installations situées sur le territoire de la commune de Bourg-en-Bresse — 2, rue des Marguerites, les 

modalités du présent arrêté préfectoral complémentaire, qui vise à fixer les modalités de surveillance des 
rejets de substances dangereuses dans l'eau afin d'améliorer la connaissance qualitative et quantitative des 

rejets de ces substances. 

En fonction de ces résultats de surveillance, le présent arrêté prévoit pour l'exploitant la fourniture d'études 
technico-économiques présentant les possibilités d'actions de réduction ou de suppression de certaines 
substances dangereuses dans l'eau. 

Les prescriptions de l'arrêté préfectorai du 15 janvier 2009 sont complétées par celles du présent arrêté.
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Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses 

2. Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions 
de Fannexe 5 du présent arrêté. 

2.2 Pour l'analyse de ces substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon 
la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires », pour chaque substance à analyser. 

2.3 L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire qu'il 
aura Choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce prestataire 
remplit bien les dispositions de l'annexe 5 du présent arrêté : 

1.Justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements et d'analyse de substances dans la 
matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 

a.Numéro d'accréditation 

b.Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2.Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les 
rejets industriels ; 

3.Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour l'analyse 
des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de Fannexe 2 du présent arrêté. 
4.Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions de Fannexe 5 du présent arrêté 
conforme au modèle figurant à l'annexe 3 du présent arrêté. 

2.4 Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit 
fournir à l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l'article 3 du 
présent arrêté, les procédures qu'il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques 
de prélèvement et de mesure de débit. 

Ces procédures doivent intégrer les points détaillés au paragraphe 3 de annexe 5 et préciser les modalités 
de traçabilité de ces opérations. 

2.5 Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel par l'arrêté préfectoral du 
15 janvier 2009 à son article 9.2.3 sur des substances visées aux articles 3 et 4 du présent arrêté peuvent se 
substituer à certaines mesures visées aux articles 3 et 4, sous réserve du respect des conditions suivantes : 
“la fréquence de mesures imposée respectivement aux articles 3 et 4 est respectée 
“les modalités de prélèvement et d'analyses pour les mesures de surveillance réalisées en application de 
l'arrêté préfectoral du 15 janvier 2009 répondent aux exigences de l'annexe 5, notamment sur les limites de 
quantification. 

Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance initiale 

3.1 Première phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance initiale 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral, le 
programme de surveillance aux points A, B et C de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les 
conditions suivantes : 

«liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté 

“périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois ; 

“durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 

3.2 Rapport de synthèse de la surveillance initiale 

L'exploitant doit fournir dans un délai de 12 mois après notification du présent arrêté préfectoral un rapport 
de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre : 

“Un tabieau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique selon l'annexe 4 du présent arrêté. Ce 
tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration et son flux, pour chacune des mesures 
réalisées. Le tableau comprend également les concentrations minimale, maximale et moyenne relevées au 
cours de la période de mesures, ainsi que les flux minimal, maximal et moyen et les limites de quantification 
pour chaque mesure ;
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“lensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté : 

“dans le cas où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l'ensemble des éléments 

permettant d’attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de débit ; 

des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les 

origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et des 
produits utilisés ; 

"des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite demander l'abandon de la 

surveillance pour certaines substances, en référence aux dispositions de l'article 3.3 ; 

“des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un rythme de 

mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance ; 

“le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine 

(superficielle, souterraine ou adduction d’eau potable). 

3.3 Conditions à satisfaire pour abandonner la surveillance d’une substance à l'issue de la 
surveillance initiale 

L'exploitant pourra notamment demander la suppression de la surveillance des substances présentes dans 
le rejet des eaux industrielles qui répondront à au moins l'une des trois conditions suivantes (la troisième 
condition n'étant remplie que si les deux critères 3.1 et 3.2 qui la composent sont tous les deux respectés) : 

1. l'est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la substance 
dans les rejets de l'établissement ; 

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de 
quantification LQ définie dans le tableau de l’annexe 1 ; 

3. 3.1 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NQE (norme de 
qualité environnementale ou, en l'attente de leur adoption en droit français, 10*NQEp, norme de 

qualité environnementale provisoire fixée dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) ; 

ET 3.2 Tous les flux calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux théorique admissible 
par le milieu récepteur (le flux admissible étant le produit du débit mensuel d'étiage de fréquence 

quinquennale sèche QMNAS et de la NQE ou NQËp conformément aux explications de l'alinéa 
précédent). 

Au jour de publication du présent arrêté, les NQE sont définies par la directive 2008/105/CE et les NQEp 
sont définies par la circulaire DE/DPPR 2007/23. 

ARTICLE 4 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

4.1 Seconde phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre sous 12 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral le 
programme de surveillance pérenne dans les conditions suivantes : 

«liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté, dont la 
surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi à l'issue de la surveillance initiale en 

référence aux articles 3.2. et 3.3. du présent arrêté : 

périodicité : 1 mesure par trimestre ; 

‘durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 

Au cours de cette surveillance pérenne, l'inspection des installations classées peut demander par écrit à 

l'exploitant d'adapter si besoin, en terme de substances ou de périodicité, ce programme de surveillance, au 

vu du rapport établi en application de l'article 3.2. du présent arrêté et d'éléments complémentaires 

d'informations connues concernant notamment l'état de la masse d'eau à laquelle le rejet est associé. 

D'autres substances pourront également être supprimées sur la base des mêmes critères que ceux définis à 
l'article 3.3 du présent arrêté et sur demande dûment motivée de l'exploitant. 

4.2 Etude technico-économique 

L'exploitant fournira au Préfet sous 18 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral une 

étude technico-économique, accompagnée d'un échéancier de réalisation pouvant s'échelonner jusqu'en 
2021 répondant aux objectifs suivants pour l'ensemble des substances figurant dans la surveillance prescrite 
à l'article 3 du présent arrêté :
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Pour les substances dangereuses prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la directive 2000/60/CE : 
possibilités de réduction à l'échéance 2015 et de suppression à l'échéance 2021 (2028 pour anthracène 
et endosulfan) ; 

2.Pour les substances prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la directive 2000/60/CE : possibilités de 
réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021; 

3.Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe ! de la directive 2006/11/CE du 15/02/06, 
lorsqu'elles sont émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le milieu : possibilités de 
réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021; 

4.Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe | de la directive 2006/11/CE du 15/02/06, 
émises avec un fiux inférieur à 20% du flux admissible dans le milieu mais pour lesquelles la norme de 
qualité environnementale n'est pas respectée: possibilités de réduction à l'échéance 2015 et 
éventuellement 2021. 

Cette étude devra mettre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les rejets doit 
conduire à les supprimer, à les substituer ou à les réduire, à partir d'un examen approfondi s'appuyant 
notamment sur les éléments suivants : 

-les résultats de la surveillance prescrite ; 

«l'identification des produits, des procédés, des opérations ou des pratiques à l'origine de l'émission des 
substances dangereuses au sein de l'établissement ; 

‘un état des perspectives d'évolution de l'activité (procédé, niveau de production ….) pouvant impacter dans 
le temps qualitativement où quantitativement le rejet de substances dangereuses : 

«la définition des actions permettant de réduire ou de supprimer l'usage ou le rejet de ces substances. Sur ce 
point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement les mesures concernant la ou les substances 
dangereuses prioritaires et celles liées aux autres substances. Les actions. mises en œuvre.et/ou envisagées 
devront répondre aux enjeux vis à vis du milieu, notamment par une comparaison, pour chaque substance 
concernée, des flux rejetés et des flux admissibles dans le milieu. Ce plan d'actions sera assorti d'une 
proposition d'échéancier de réalisation. 

Pour chacune des substances pour lesquelles l'exploitant propose des possibilités de réduction ou de 
Suppression, celui-ci devra faire apparaître dans l'étude susvisée l'estimation chiffrée pour chaque 
substance concernée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de l'installation (en valeur absolue en 
kg/an et en valeur relative en %). 

4.3 Rapport de synthèse de la surveillance pérenne 

L'exploitant doit fournir dans un délai de 48 mois (4 ans) après notification du présent arrêté préfectoral, un 
rapport de synthèse de la surveillance pérenne sur le même modèle que celui prévu à l'issue de la 
surveillance initiale et défini à l'article 3.2 du présent arrêté. 
Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la nature du programme de surveillance à poursuivre selon 
les dispositions de l'article 3.3. et en fonction des conclusions de l'étude technico-économique visée au point 
4.2., lorsqu'une telle étude aura été réalisée. 

4.4 Actualisation du programme de surveillance pérenne 

L'exploitant poursuit sous 48 mois (4 ans) le programme de surveillance au(x) point(s) de rejet des 
effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

«liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du présent arrêté, 
dont là surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi en référence aux articles 4.3. et 
3.3. du présent arrêté ; 

“périodicité : 1 mesure par trimestre ; 

durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques susceptibles d'être à 
l'origine de l'émission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses au sein de l'établissement, 
l'exploitant est tenu d'actualiser le cadre de sa surveillance à ces nouvelles substances jusqu'à la vérification 
du respect des dispositions définies à l'article 3.3. Il en informera l'inspection des installations classées. 

Article 5 : Rapportage de l'état d'avancement de la surveillance des rejets
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5.1 Déclaration des données relatives à la surveïilance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application des articles 3.1, 4.1 et 4.4 susvisés sont saisis 

sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet, lorsque celui-ci sera 

rendu opérationnel pour la région Rhône-Alpes et sont transmis mensuellement à l'inspection des 
installations classées par voie électronique avant la fin du mois N+1. 

Si ce site n’est pas accessible au moment de la déclaration, l'exploitant devra déclarer ses résultats sur le 
site mis en place par l'INERIS à cet effet (http:/rsde.ineris.fr), à la même fréquence et dans les mêmes 
conditions. 

Si l'exploitant n'utilise pas la transmission électronique via le site de télédéclaration susvisé, il est tenu 

d'informer l'inspection des installations classées et dans ce cas de lui transmettre mensuellement par écrit 

avant le 5 du mois N+Â un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses du mois N 
imposées aux articles 3.3 et 4.3. 

5.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l'article 4 du présent arrêté doivent faire 
l'objet d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 

relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations 
peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à l'article 3 pour les émissions de 

substances dangereuses dans l’eau ou par toute autre méthode plus précise validée par les services de 
l'inspection. 

Article 6 : Dispositions applicables en cas d’infraction ou d’inobservations du présent arrêté 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application 

des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1% du livre V du Code de l'Environnement. 

Article 7 : 

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise sera : 

- affiché à la porte principale de la mairie de Saint-Denis-lès-Bourg et de la mairie de Bourg-en-Bresse 
pendant une durée d'un mois (l'extrait devant préciser qu'une copie de l'arrêté d'autorisation est déposée à 
la disposition du public aux archives de la mairie). 

- affiché, en permanence, de façon visible dans l'installation par ies soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Article 8 : 

En application de l'article L.514-6 du Code de l'environnement susvisé, cette décision peut être déférée au 
tribunal administratif, seule juridiction compétente : 
- par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ; 

- par les tiers dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage de l'extrait de l'arrêté. 

Article 9 : 

Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté : 

e dont copie sera adressée: 
- à Monsieur le directeur de la société NEXANS — rue des Marguerites — 01000 Saint-Denis-lës-Bourg (sous 
pli recommandé avec AR.); 
- aux maires de Bourg-en-Bresse et de Saint-Denis-lès-Bourg, pour être versée aux archives de la mairie à 

la disposition du public et pour affichage durant un mois d'un extrait dudit arrêté ; 
- à l'inspecteur des installations classées - direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement ; 

- au directeur départemental des territoires, 

- au directeur départemental des affaires sanitaires et sociales ; 

- au directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

- au service interministériel de défense et de protection civile - (préfecture). 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 4 janvier 2010 

Le préfet, 

Pour le préfet, 
le secrétaire général 

  

Dominique DUFOUR
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ANNEXE 1 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Établissement : Nexans à Bourg-en-Bresse (01) 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Limite de Valeurs limites 

Catégorie de quantification admissibles 
Substance : à atteindre par vis à vis du 

-1 = dangereuses les milieu (eaux 
prioritaires, laboratoires : douces de 

Substance Code SANDRE | 2" Proriairees, LQ en ug/i surfaces) : 
- 3 = pertinentes liste 1, L 
- 4 = pertinentes liste 2 10*NQE-MA ou 

{source : 10*NQEp 

(cf :article 4.2. annexe 3.2 de la en pg/ ë 
de l'4P) circulaire du (cf : article 3.3. 

05/01/2009) de l'AP) 

Nonylphénols 1957 1 LS 3 

NPIOE demande en cours 1 6,1* 3 

NP20E demande en cours 1 O,1* 3 

Chloroalcanes Cio-Cis 1955 1 10 4 

Chloroforme 1135 2 i 25 

Tétrachloroéthylène 1272 3 0,5 100 

Trichloroéthyiène 1286 3 0,5 100 

Anthracène 1458 1 0,01 1 

Huoranthène 1191 2 0,01 1 

Naphtalène 1517 2 0,05 24 

Classe 1 = < 0.8 
Classe 2 = 0.8 

Cadmium et ses composés! 1388 1 2 Classe 3 = 0.9 

Classe 4 = 1,5 

Classe 5 = 2,5 

Plomb et ses composés 1382 2 5 72 

Mercure et ses composés 1387 1 0,5 0.5 

Nickel et ses composés 1386 2 10 200 

Zinc et ses composés 1383 4 10 Fonction du bruit de 

Cuivre et ses composés 1392 4 5 Fonction du bruit de 

Chrome et ses composés 1389 4 5 Fonction du brut de           
  

NOTA : En cas de plusieurs points de rejets sur le site, À convient d'examiner la nécessité d'établir un tableau spécifique par rejet 

Pour le Cadmium et ses composés, les valeurs retenues pour les NQE varient en fonction de la dureté de l'eau telle 
que définie suivant les cinq classes suivantes : classe 1 : <40 mg CaCO3/1, classe 2 : 40 à <50 mg CaCO3/1, classe
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ANNEXE 2 - Tableau des performances et assurance qualité à renseigner 
par le laboratoire et à restituer à l'exploitant 

(documents disponibles à l'annexe 5.5 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeables sur le site 
http://rsde.ineris.fr/) 

  

Substance LQ en pg/i LQ à atteindre 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Pre : en 1 
Famille Substances Code SANDRE Accréditéer oui J (ohtenue sur Cote sur 

Lei . Lez “ une matrice 
eaux résiduaires | eau résiduaire) eau résiduaire) 

Nonylphénols 1957 0,1 
NPIOE demande en cours 0,1* 

À NP20E demande en cours 0,1* 
Alkylphénols Ca 1920 0,1 

OP10E demande en cours 0,1* 

OP20E demande en cours 0,1* 
2 chloroaniline 1593 0,1 
3 chloroaniline 1592 0,1 

Anilines  |4 chloroaniline 1591 0,1 
4-chloro-2 nitroaniline 1594 0,1 
3,4 dichioroaniline 1586 0,1 
Chloroalcanes Go-Cis 1955 10 
Biphényle 1584 0,05 

Aütres Epichlorhydrine 1494 0,5 
Tributylphosphate 1847 0,1 
Acide chloroacétique 1465 25 
Tétrabromodiphényléther 2919 
BDE 47 

Pentabromodiphényléther 2916 La quantité de 

(BDE 99) MES à prélever 
Pentabromodiphényléther 2915 pour l'analyse 
(BDE 100} devra 

BDE Hexabromodiphényléther 2911 permettre 
BDE 154 d'atteindre une 
Hexabromodiphényléther 2912 LQ dans l'eau 
BDE 153 de 0,05ug/l 
Heptabromodiphényléther 2910 pour chaque 
BDE 183 BDÉ. 
Décabromodiphényléther 1815 
(BDE 209) 
Benzène 1114 1 

Ethyibenzène 1497 1 
BTEX Isopropylbenzène 1633 1 

Toluène 1278 1 
Xylènes (Somme o,m,p) 1780 2 
Hexachlorobenzène 1199 0,01 
Pentachlorobenzène 1888 0,02 
1,2,3 trichlorobenzène 1630 1 
1,2,4 trichlorobenzène 1283 1 
1,3,5 trichlorobenzène 1629 i 

Chloro- Chlorobenzène _ 1467 1 
benzènes 1,2 dichlorobenzène 1165 1 

1,3 dichlorobenzène 1164 1 
1,4 dichlorobenzène 1166 1 
1,2,4,5 tétrachlorobenzène 1631 0,05 

1-chloro-2-nitrobenzène 1469 0,1 
1-chloro-3-nitrobenzène 1468 O,1 
1-chloro-4-nitrobenzène 1470 0,1 

Chlorophénol {Pentachiorophénol 1235 0,1 
s 4-chloro-3-méthylphénol 1636 0,1 

2 chlorophénol 1471 0,1 
3 chlorophénol 1651 6,1 
4 chlorophénol 1650 0,1 
2,4 dichtorophénol 1486 O,1 
2,4,5 trichlorophénol 1548 0,1     
 



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

                                

Substance LC en ug/i LQ anna 

Famille Substances Code SANDRE Accréditée" oui /| (obtenue sur {obtenue sur 
non sur matrice une matrice une matrice 
eaux résiduaires | eau résiduaire) eau résidusire) 

2,4,6 trichlorophénol! 1549 0,1 

Hexachloropentadiène 2612 0,1 

1,2 dichloroéthane 1161 2 

Chlorure de méthylène 1168 5 

Hexachlorobutadiène 1652 0,5 

Chloroforme 1135 1 

Tétrachiorure de carbone 1276 9,5 

Chloroprène 2611 

3-chloroprène (chlorure 2065 1 
d’allyte) 

COHV 1,1 dichloroéthane 1160 5 

1,1 dichloroéthylène 1162 2,5 

1,2 dichloroéthylène 1163 5 

Hexachloroéthane 1656 À 

1,1,2,2 tétrachloroéthane 1271 i 

Tétrachloroéthylène 1272 0,5 

1,1,1 trichloroéthane 1284 0,5 

1,1,2 trichloroéthane 1285 1 

Trichloroéthyiène 1286 8,5 

Chlorure de vinyle 1753 5 

Anthracène 1458 0,01 

Fluoranthène 1191 0,01 

Naphtalène 1517 0,05 

Acénaphtène 1453 0,01 
HAP Benzo (a) Pyrène 1115 @,01 

Benzo (k) Fluoranthène 1117 0,01 

Benzo (b) Fluoranthène 1116 0,01 
Benzo (g,h,i) Pérylène 1118 0,01 

Indeno (1,2,3-cd) Pyrène 1204 9,01 

Cadmium et ses composés 1388 2 

Plomb et ses composés 1382 5 

Mercure et ses composés 1387 0,5 

£ Nickel et ses composés 1386 10 

Métaux Arsenic et ses composés 1369 5 

Zinc et ses composés 1383 10 

Cuivre et ses composés 1392 5 

Chrome et ses composés 1389 5 

Tributylétain cation 2879 0,02 
:..[Dibutylétain cation 1771 0,02 

Organoétains EE étain cation 2542 0,02 
Triphénylétain cation demande en cours 0,02 

PCB 28 1239 6,01 

PCB 52 1241 0,01 

PCB 101 1242 0,01 
PCB PCB 118 1243 0,01 

PCB 138 1244 0,01 

PCB 153 1245 0,01 

PCB 180 1246 0,01 
Pesticides |Trifluraline 1289 0,05 

Alachlore 1101 0,02 
Atrazine 1107 0,03 

Chlorfenvinphos 1464 0,05 

Chlorpyrifos 1083 0,05 

Diuron 1177 0,05 

alpha Endosulfan 1178 0,02 

béta Endosulfan 1179 0,02 

alpha 1200 0,02 
Hexachlorocyclohexane 

gamma isomère Lindane 1203 0,02   
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ANNEXE 4 - Eléments relatifs au contexte de la mesure analytique des substances 
(Document disponible à l'annexe 5.4 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeable sur le site 

http://rsde.ineris.fr/) 

Conditions de prélèvement et d'analyses 

Date de prise 

  

        
  

ienttic ation à siode à féenfcoton | SRE dentificoñon de Péri à : : chars sdanification . type de see Durée de Blanc du système de Blanc | dulatoraioire | #8 : f'sganisne de ae 2 : à ë L'échanilon par Téchantilon mn prélèvement prélèvement prélèvement Simosphère | prncipat prélèvement le laborok d'analyse _ péineipol 

code sandre du rade SANDRE 
prestataire de ot format | auréeen nombre eutnen œusnon | 

      JHRAAAT         
  

  

                            
  

Résultats d'analyses 

    
   

     

  

         
  

             
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Creme 
aie ci tite | etant 

HesiNE ; rs Dé deg aioion : ns des FR | outsepare AL nos rt cuis 1 us ï * ui Rp tes ain | 9 affecter 
ds redes ami kon ane] | déeemenl mn 

*. andhsée ve uni 
sardie} fa 

5 
ï 

5 H 
# ai 

Brenelgner 
: P'undgerenesurle 

Figne substance total 

ë 
TL                                   
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Annexe 5 : 

Prescriptions techniques applicables aux opérations 

de prélèvements et d'analyses
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Prise en compte des MES 

+ Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en oeuvre en cas de 
concentration en MES > 50 mg/L. 

+ Pour les paramètres visés à l'annexe 5.1 (à l'exception de la DCO, du COT et des MES), ü 
est demandé: 

> Si 50 < MES < 250 mgfl : réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au minimum sur l'échantition 

brut sans séparation. 
> SiMES > 250 mg : analyser séparément la phase aqueuse et la phase particulaire après filtration ou 

centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour lès composés volatils pour lesquels le traitement de 
l'échantillon brut par filtration est à proscrire. 

Les composés volatils concernés sont : 

3,4  dichloroaniline, Epichlorhydrine, Tributylphosphate, Acide  chloroacétique, Benzène, 
Ethylbenzène, Isopropylbenzène, Toluène, Xylènes (Somme o,m,p), 1,2,8 trichiorobenzène, 

1,2,4 trichlorobenzène, 1,3,5 trichlorobenzène, Chlorobenzène, 1,2dichlorobenzène, 1,3 

dichiorobenzène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chloro 2 nitrobenzène, 1 chloro 3 nitrobenzène, 1 

chloro 4 nitrobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotoluène, 4chlorotoluène, Nitrobenzène, 2 

nitrotoluène, 1,2 dichloroéthane, Chlorure de méthylène, Chloroforme, Tétrachlorure de carbone, 

chloroprène, 3 chloropropène, 1,1dichloroéthane, 1,1 dichloroéthylène, 1,2 dichloroéthylène, 
hexachloroéthane , 1,1,2,2 tétrachloroéthane, Tétrachloroéthylène, 1,1,1 trichloroéthane, 1,1,2 

trichloroéthane, Trichloroéthylène, Chlorure de vinyle, 2 chloroaniline, 3 

chloroaniline, 4 chloroaniline et 4 chlore 2 nitroanitine. 
> La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/l ) sera ia suivante pour l'ensemble des 

substances de l'ANNEXE 5.1 : valeur en lig/i obtenue dans la phase aqueuse, valeur en ug/kg obtenue dans 
la phase particulaire et valeur totale calculée en pgl. 

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n'est pas demandée dans l'eau, et sera à réaliser selon la 

norme |SO 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 50 mg/. La quantité de MES à 

prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ équivalente dans l’eau de 0,05 ug/l pour chaque 
BDE. 

5 TRANSMISSION DES RESULTATS 
L'application informatique GIDAF (Gestion Informatisée des Données d'autosurveillance fréquente) 

permettra à terme la saisie directe des informations demandées par l'annexe 5.2 et leur télétransmission à 

l'inspection et à l'INERIS, chargé du suivi de la qualité des prestations des laboratoires et du traitement des 
données issues de cette seconde campagne d'analyse des substances dangereuses. L'extension nationale 
de cette application informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour le courant de 
l’année 2009. 
Dans l'attente de l'utilisation généralisée de cet outil, c'est par le biais du site http://rsde.ineris.fr que l'annexe 

4 (qui reprend les éléments demandés dans l'annexe 5.2) doit être transmise à l'INERIS par l'exploitant. 

Les résultats d'analyses ainsi que les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique des substances 

décrit à l'annexe 4 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à l'inspection par courrier. 

6 LISTE DES ANNEXES 

  

  

  

      

Repère Désignation Nombre 
de pages 

Annexe 5.1 Substances à surveiller 3 

Annexe 5.2 informations demandées par prélèvement, par paramètre et par 3 

fraction analysée 
restitution au format SANDRE   
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ANNEXE 5.1 : SUBSTANCES A SURVEILLER 

Farnilté 

Atyipi 

Chiaronk éne 15 

[FE 

Substances Code SANDRE* 

2 <iorcañdiins 

3 chiorsaniine 

E Bioroanitine mn 

chère. ni 

2 4 Toast 

Epichl 

Tributiéphosohate 

àcide chléroacétique 

E3 éme 

1 dichlérébanzens 

12,45 tétiachlorobenzène 

1-chicro-Z-mtrabherizéie 

1-éhiora-3-niérobenzéne 

t-chioro-4-nitrébeneéne 

n°OCE* n°767464 
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Farñitle Substances! Code SAMDRE* n'ECE* n° 7é/4f4* 

125.126.127 

| 

D 

pol
 

me
 

io]
 

= 
sQ
 FCE 28 

PCB 52 
FCE 11 
RCE 116 
PCE 135 
FCB 153 
FCE 180 

tal
 

ro
 

El H
S
 

Fe di
 

Le
d 

G rés de 

stivé   
du OF/CS/07} et de La 

et 
     issues de l'annexe X de.ls DCE étableau 4 de la cireulaà 

adoptée 1e 2 octobre 2096  fanthrac. 

    

En Subcte ces Dangereuses Friorit: 

directise fille de La EE 

    

ÈS Substances Érioritaires issues de l'annexe X'de 13 DCE ttableau £'de La circulaire du 074 S3/ 07 

hubres substances pertinentes issues dé la’ liste 3 de La directive 2006/F4/CE (anciennement Directives 76/494/CLE) 
etre eurant pas à l'annexe # de La DCE (tableau 8 de Es ciredtaire du 07/05/07 

  

[3 Étères Substances dertinéntes fèues de lait de Le drectivé 2006/14/CE {anciennément Diectivé 7éy 4h; 

étmetres Substances, non SBPahi SP (tabléaux Det E dé de circufaire du 07/05/07 

    

Autres paramètres 

Fcormiunication: de 
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ANNEXE 5.2 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET 
PAR FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

Imposé 

Texte 

Liste déroulante 

Date 

Nombre 

Texte 

Date 

Nombre entier 

Nombre décimal + chiffre 
significatif 

Code. Sandre du prestataire de 
prélévement Code exploitant 

Champ lisre permettant d'identifier 
l'échantillon. 

Référence donnée par le laboratoire 

- Assen au débit 

- Proportionriel au temps 

- Prélévenient ponctuel 

Date dé début 

Format NAMMAAAS 

Durée en Nombre d'heures 

Champ destiné à recevoir la référence à 
la némme de prélèvement 

Renseigne la date du dernier contrôle 

métrologique valide di débitmètre 

Nombre de prélèvements pour 
cohstituer l'échantillon moyen fraleur 
per défaut 1} 

Gei, Nôr 

Cut, Non 

Date d'arrivée au laboratoire 

Format JMMIAAAA 

Code Sandre Laboratoire 

Témpérature {unité C}  
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| imposé 

  

5] Date Date de début d'analyse par ls laboratoire 

Format JUMMIAAAR 
  

. Imposé Nom sandre 
  

‘| Impasé Analyse réalisée sous accrédiation 
Analyse réalisée hors accréditation 

  

Mumérc d'accréditation 

De type N°X-XKXX 
  

4: Fhase aqueuse de l'eau 

23 : Eau brute 

At :MES brutes 
  

    

   

   

   

  

SPE disk. 

«LS GUESS 

ASE {MES} 

‘| SOXHLET (RES) 

Minéralisation Eau régale 

bénéralisation Acide nitrique 

| Hinéralisation autre 
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Valeurs possible 
  

  

‘| Libre numérique] Libre fnumérique} 

  

     

  

Imposé 
   

EAU BRUTE : pal ; PHASE AQUEUS 
pif, MES JORASE PARTICULAIRE) : 

LGéKE 
saut MES, GCC ou COT funité en mg} 

  

   Libre numérique; Pourune incertitude de 15%, le valeur 

échangée sera 15 

  

  

Libre (numérique) Si résultat < limite de détection ou résultat < 
LOS : saisir dans résultat la valeur LS eu LQ 
et renseigner te Champ CODE REMARQUE 
DEL'ANALYSE 

  

EAU BRUTE : ua! ; PHASE AQUEUSE : 
ul. MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
HER 

    bre numérique) Pour une incerbtude de 5%, la valeur 
échañgée sers {5 

    
  

Gode 6 : Añhiyse non faite 

Code 1 Résullat : limite de quantification 

Gode 10: Résulfat «limite de guantificafion 
    Code 9: MON CONFIRME (analyse unique] 

Code T''CONFIRNE (anaivse dupiiqués, 
coninalons per Sht) 

  

  
  

            

  

  Liste des paramätres retrouvés dans le 
Blanc du système de prélévement ou 
d'amosnhére Fordre de grandeur. 

LÜrélévée ffratrice complexe! 

Présence d'interérents efe... 
  

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement lors de la restitution des données. L'absence 
de renseignements sur les champs obligatoires sera une entorse à l'engagement du laboratoire pouvant 
conditionner le cas échéant le paiement de la prestation par l'exploitant. 

 




